
 

 

 

 

 

 

Comité Syndical 01 du  

15 février 2024 

DELIBERATION N° 2024-02-008 

Approbation du procès-verbal du Comité Syndical du 14 décembre 2023 

 

Nombre de membres  

105 

Le quorum n’ayant pas été atteint lors de sa séance du huit février 

deux mille vingt-quatre, une nouvelle convocation du bureau 

syndical a été faite le neuf février deux mille vingt-quatre en vertu 

de l’article 2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales.  

L’an deux mille vingt-quatre, le quinze février, à onze heures, le 

Comité Syndical convoqué le 9 février 2024 par le Président, s’est 

réuni dans les locaux du SYVADEC situé dans la zone artisanale, à 

Corte sous la présidence de Monsieur Don-Georges GIANNI, 

Président de séance. Madame Marie-Laurence SOTTY a été désigné 

secrétaire de séance. S’agissant d’une re convocation, le Comité 

peut valablement délibérer. 

En exercice Présents Votants 

105 5 8 

Présents : 

GIANNI Don-Georges, BERNARDI François, SOTTY Marie-Laurence, CICCADA Vincent, SBRAGGIA 

Stéphane 

Pouvoirs :  

MARIOTTI Marie-Thérèse donne procuration à GIANNI Don-Georges, LACOMBE Xavier donne 

procuration à SBRAGGIA Stéphane, FRAU David donne procuration à SOTTY Marie-Laurence 

Absents : 

POLI Xavier, FERRANDI Etienne, MATTEI Jean-François, MARCHETTI François-Marie, MICHELETTI 

Vincent, GIFFON Jean-Baptiste, GIORDANI Jean-Pierre, MARCHETTI Etienne, NEGRONI Jérôme, 

SAVELLI Pierre, POZZO DI BORGO Louis, BRUZI Benoît, MARCANGELI Laurent, LEONARDI Jean-Charles, 

VIVONI Ange-Pierre, GRAZIANI Frédérik, MAURIZI Pancrace, GUIDONI Pierre, PERFETTINI Martine, 

MILANI Jean-Louis, LINALE Serge, PERETTI Philippe, PELLEGRI Leslie, TIERI Paul, SIMONI Pierre-

Baptiste, ROMITI Gérard, FRANCHI Horace, PADOVANI Jean-Jacques, BATTESTI Gilles, POLIFRONI 

Bruno, LACAVE Mattea, GIAMARCHI Marie-Dominique, GONZALEZ COLOMBANI Carulina, MINICONI 

Ange-Pascal, FAGGIANELLI François, SARROLA Alexandre, PASQUALAGGI Jean-Marie, VINCILEONI 

Antoine-Mathieu, MONDOLONI Christophe, VANNUCCI Stéphane, BONARDI Jean-Paul, COMBETTE 

Christelle, BACCI Christian, CIAVAGLINI Joëlle, COLONNA D'ISTRIA Jeanne-Andrée, SUSINI Jean, 

CORTICCHIATO Caroline, KERVELLA Philippe, OTTAVY Nicole, OTTAVY-SARROLA Rose-Marie, PUGLIESI 

Pierre, VOGLIMACCI Charles-Noël, ADORNI Roméo, COLOMBANI Paul-André, DE PERETTI Don-

Napoléon, BARTHELEMY Roxane, SEITE Jean-Marie, ACQUAVIVA François-Xavier, VUILLAMIER Jean-

Marcel, FANTOZZI Jean-Michel, EMANUELLI Paul-Jean, GAMBOTTI Alexandre, BELLINI Pierre-François, 

MURACCIOLI Jean-Jacques, SINDALI Philippe, FRANCESCHINI Christiane, NICOLAI Marc-Antoine, 

CIMIGNANI Marie-Flora, BERLINGHI François, MORTINI Lionel, SAULI Joseph, ANTONELLI Jean-

Toussaint, CANANZI Ange, DOMINICI Jean, PASQUALI Gabriel, GIABICONI Jean-Charles, RAO Frédéric, 

GALETTI Joseph, TERRGHI Charlotte, COSTA Paul, FONDACCI DE PAOLI Jean-Claude, ALBERTINI Pierre-

François, LECCIA Pascal, BARTOLI Paul-Marie, ISTRIA Patrice, PERENEY Jean, POMPONI Paul-François, 

CHIAPPINI Charles, STROMBONI Jeanne, SUSINI Grégory, CESARI Etienne, LOPEZ Denis, SIMONI 

Géraldine, SERRA Jean-Marc, QUILICHINI Paul, LUCCHINI Félicien 

 

Certifié exécutoire, 

 

après transmission en Préfecture le :  

et de la publication de l'acte le: 
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DELIBERATION N° 2024-02-008 

Approbation du procès-verbal du Comité Syndical du 14 décembre 2023 

 

 

Le Président expose,  

 

L’ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021 a modifié les règles de publicité, d’entrée en vigueur et 

de conservation des actes des collectivités territoriales à compter du 1er juillet 2022.  

 

Le procès-verbal a pour objet d’établir et de conserver la mémoire du déroulement et des décisions des 

séances des assemblées délibérantes des collectivités territoriales et de leurs groupements. 

 

Le procès-verbal de chaque séance, rédigé par un des secrétaires, est arrêté au commencement de la 

séance suivante, et signé par le président et le secrétaire. 

 

Conformément à la jurisprudence, le procès-verbal est soumis à l’approbation des élus présents lors de 

la séance, après prise en compte éventuelle de leurs remarques. 

 

Il est demandé aux membres du Comité syndical de bien vouloir approuver le procès-verbal du 

Comité syndical en date du 14 décembre 2023. 

 

 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré :  

Vu les articles L.5111-1-1 et L.5711-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu l’ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021, portant réforme des règles de publicité, d'entrée en 

vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements, 

Ouïe l'exposé de M. Don-Georges GIANNI, Président,   
 

A l'unanimité :  

 

- Donne acte au rapporteur des explications entendues,  

- Approuve le procès-verbal de la réunion du Comité syndical en date du 14 décembre 2023, 

annexé à la présente délibération. 

 - Autorise le Président à prendre toutes dispositions pour ce qui concerne le suivi administratif, 

technique et financier de la présente délibération dans la limite des crédits budgétaires votés. 

 

 

 

Fait et délibéré à Corte les jours, mois et an que dessus, 

Pour extrait certifié conforme,  

Le Président, 

 

 

 

 

Don Georges GIANNI 
 

 

 

 

 

La présente délibération sera publiée au recueil des actes administratifs du SYVADEC et peut faire l'objet d'un recours pour excès 

de pouvoir devant le Tribunal administratif de Bastia dans un délai de deux mois suivant son affichage ou sa publication. 
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COMITE SYNDICAL 

14 DECEMBRE 2023 - 10 H 30 

PROCES-VERBAL 

 

Nombre de membres  

105 

Le Ƌuoƌuŵ Ŷ’aǇaŶt pas ĠtĠ atteiŶt loƌs de la sĠaŶĐe du ϳ dĠĐeŵďƌe 
deux mille vingt-trois, une nouvelle convocation du Comité Syndical a 

été faite le 8 décembre deux mille vingt-tƌois, eŶ veƌtu de l’aƌtiĐle 
2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

L’aŶ deuǆ ŵille viŶgt-trois, le quatorze décembre, à dix heures et 

tƌeŶte ŵiŶutes, le CoŵitĠ SǇŶdiĐal s’est ƌĠuŶi daŶs les loĐauǆ du 
SYVADEC situé dans la zone artisanale, à Corte sous la présidence de 

Monsieur Don-Georges GIANNI, Président de séance. 

Monsieur Xavier POLI a été désigné secrétaire de séance.  

S’agissaŶt d’uŶe ƌeĐoŶvoĐatioŶ, le CoŵitĠ peut valaďleŵeŶt 
délibérer. 

En exercice Présents Votants 

105 14 25 

Présents : 

GIANNI Don-Georges, POLI Xavier, FERRANDI Etienne, MATTEI Jean-François, MICHELETTI Vincent, 

GIFFON Jean-Baptiste, GIORDANI Jean-Pierre, BERNARDI François, SOTTY Marie-Laurence, LACOMBE 

Xavier, NEGRONI Jérôme, CICCADA Vincent, BONARDI Jean-Paul, EMANUELLI Paul-Jean 

Pouvoirs :  

MONDOLONI Christophe donne procuration à GIORDANI Jean-Pierre, VANNUCCI Stéphane donne 

procuration à SOTTY Marie-Laurence, FRAU David donne procuration à MICHELETTI Vincent, 

COMBETTE Christelle donne procuration à FERRANDI Etienne, BACCI Christian donne procuration à POLI 

Xavier, OTTAVY Nicole donne procuration à MATTEI Jean-François, OTTAVY-SARROLA Rose-Marie 

donne procuration à BONARDI Jean-Paul, PUGLIESI Pierre donne procuration à GIFFON Jean-Baptiste, 

SBRAGGIA Stéphane donne procuration à GIANNI Don-Georges, VOGLIMACCI Charles-Noël donne 

procuration à CICCADA Vincent, GAMBOTTI Alexandre donne procuration à BERNARDI François 

 

Absents : 

MARCHETTI François-Marie, MARIOTTI Marie-Thérèse, MARCHETTI Etienne, SAVELLI Pierre, POZZO DI 

BORGO Louis, BRUZI Benoît, MARCANGELI Laurent, LEONARDI Jean-Charles, VIVONI Ange-Pierre, 

GRAZIANI Frédérik, MAURIZI Pancrace, GUIDONI Pierre, PERFETTINI Martine, MILANI Jean-Louis, 

LINALE Serge, PERETTI Philippe, PELLEGRI Leslie, TIERI Paul, SIMONI Pierre-Baptiste, ROMITI Gérard, 

FRANCHI Horace, PADOVANI Jean-Jacques, BATTESTI Gilles, POLIFRONI Bruno, LACAVE Mattea, 

GIAMARCHI Marie-Dominique, GONZALEZ COLOMBANI Carulina, MINICONI Ange-Pascal, FAGGIANELLI 

François, SARROLA Alexandre, PASQUALAGGI Jean-Marie, VINCILEONI Antoine-Mathieu, CIAVAGLINI 

Joëlle, COLONNA D'ISTRIA Jeanne-Andrée, SUSINI Jean, CORTICCHIATO Caroline, KERVELLA Philippe, 

ADORNI Roméo, COLOMBANI Paul-André, DE PERETTI Don-Napoléon, BARTHELEMY Roxane, SEITE 

Jean-Marie, ACQUAVIVA François-Xavier, VUILLAMIER Jean-Marcel, FANTOZZI Jean-Michel, BELLINI 

Pierre-François, MURACCIOLI Jean-Jacques, SINDALI Philippe, FRANCESCHINI Christiane, NICOLAI Marc-

Antoine, CIMIGNANI Marie-Flora, BERLINGHI François, MORTINI Lionel, SAULI Joseph, ANTONELLI Jean-

Toussaint, CANANZI Ange, DOMINICI Jean, PASQUALI Gabriel, GIABICONI Jean-Charles, RAO Frédéric, 

GALETTI Joseph, TERRGHI Charlotte, COSTA Paul, FONDACCI DE PAOLI Jean-Claude, ALBERTINI Pierre-

François, LECCIA Pascal, BARTOLI Paul-Marie, ISTRIA Patrice, PERENEY Jean, POMPONI Paul-François, 

CHIAPPINI Charles, STROMBONI Jeanne, SUSINI Grégory, CESARI Etienne, LOPEZ Denis, SIMONI 

Géraldine, SERRA Jean-Marc, QUILICHINI Paul, LUCCHINI Félicien 

 

Accusé de réception en préfecture
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Le secrétaire de séance a établi le présent procès-verbal.  

L’ordre du jour de la séance joint à la convocation envoyé le 8 décembre 2023 est rappelé ci-après :  

 

Rapporteur Objet N° Nature 

M. GIANNI Approbation du procès-verbal du Comité 

Syndical du 8 juin 2023 

1 Administration 

Générale 

M. GIANNI Compte rendu des décisions du 

Président et du Bureau Syndical 

2 Administration 

Générale 

M. GIANNI Modification statutaire : Extension du 

périmètre avec adhésion de l'Oriente  

3 Administration 

Générale 

M. GIANNI Bilan du plan d'actions 2023 et adoption 

du plan d'actions 2024 

4 Administration 

Générale 

M. GIANNI Bilan du PLPV 2023 et actions 2024 5 Administration 

Générale 

M. POLI Rapport d'orientation budgétaires 2024 6 Finances 

M. POLI Modifications des modalités de 

reversement de soutien  

7 Finances 

M. POLI Mise en place de la nomenclature M57 

au 1er janvier 2024 

8 Finances 

M. POLI Adoption du règlement financier et 

budgétaire 

9 Finances 

M. POLI Actualisation des durées 

d'amortissement 

10 Finances 

M. POLI Ouverture anticipée des crédits 11 Finances 

M. POLI Autorisation de signature de l'emprunt lié 

au CTV 

12 Finances 

M. LACOMBE Actualisation du PPI 13 Prospective 

M. GIANNI Modification du tableau des effectifs  14 Ressources 

Humaines 

M. GIANNI Création d'une prime de pouvoir d'achat 

exceptionnelle  

15 Ressources 

Humaines 

Accusé de réception en préfecture
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M. GIANNI Mise en place de la mission de médiation 

préalable obligatoire auprès du centre de 

gestion 

16 Ressources 

Humaines 

M. GIANNI Action sociale : alternative optionnelle au 

CNAS 

17 Ressources 

Humaines 

M. GIANNI Règlement frais de déplacements  18 Ressources 

Humaines 

M. GIANNI Création d'une activité accessoire  19 Ressources 

Humaines 

M. GIANNI Nouveau règlement du temps de travail 20 Ressources 

Humaines 

M. GIANNI CTV du Grand Bastia : concertation 

préalable du public au titre du code de 

l'environnement 

21 Travaux 

 

Ouverture de la réunion du Comité Syndical : 10 h 30 

 

Administration Générale - M. Don-Georges GIANNI, Président 

Délibération 2023-12-075 :  Approbation du procès-verbal du Comité Syndical du 8 juin 2023 

L’oƌdoŶŶaŶĐe Ŷ° ϮϬϮϭ-ϭϯϭϬ du ϳ oĐtoďƌe ϮϬϮϭ a ŵodifiĠ les ƌğgles de puďliĐitĠ, d’eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ et 
de conservation des actes des collectivités territoriales à compter du 1er juillet 2022.  
 
Le procès-veƌďal a pouƌ oďjet d’Ġtaďliƌ et de ĐoŶseƌveƌ la ŵĠŵoiƌe du dĠƌouleŵeŶt et des dĠĐisioŶs des 
séances des assemblées délibérantes des collectivités territoriales et de leurs groupements. 
 
Le procès-verbal de chaque séance, rédigé par un des secrétaires, est arrêté au commencement de la 
séance suivante, et signé par le président et le secrétaire. 
 
Conformément à la jurisprudence, le procès-veƌďal est souŵis à l’appƌoďatioŶ des Ġlus pƌĠseŶts loƌs de 
la séance, après prise en compte éventuelle de leurs remarques. 
 
Il a été demandé aux membres du Comité de bien vouloir approuver le procès-verbal du Comité 
syndical en date du 08 juin 2023. 
 

A l'unanimité, les membres du Comité Syndical ont approuvé le procès-verbal de la réunion du Comité 
syndical en date du 8 juin 2023, annexé à la présente délibération. 

 
 Annexe : Procès-verbal de la réunion du comité syndical en date du 08 juin 2023. 

 
Délibération 2023-12-076 :  Compte rendu des décisions du Président et du Bureau Syndical 

Depuis juin 2023, dans le cadre des pouvoirs qui lui ont été délégués par le comité syndical, le Président 
a signé des actes dont il est rendu compte dans la présente délibération.  

Accusé de réception en préfecture
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De même, le bureau du comité syndical, dans le cadre des pouvoirs qui lui ont été délégués, a approuvé 
des délibérations dont il est rendu compte également.  
 
Il a été proposé au Comité Syndical de bien vouloir prendre acte du compte rendu des dernières 
décisions prises par le Président et le Bureau Syndical depuis juin 2023.  
 

 Annexe : Compte rendu des dernières décisions prises par le Président et le Bureau Syndical 
depuis juin 2023.  

 

A l'unanimité, les membres du Comité Syndical ont pris acte du compte rendu des dernières décisions 
prises par le Président et le Bureau Syndical sur la période de juin à novembre 2023. 

 

Délibération 2023-12-077 :  Modification statutaire : Extension du périmètre avec adhésion de 

l'Oriente  

La ĐoŵŵuŶautĠ de ĐoŵŵuŶes de l’OƌieŶte, Ƌui est ĐoŵpĠteŶte eŶ ŵatiğƌe de ĐolleĐte et tƌaiteŵeŶt 
des déchets ménagers et assimilés depuis le 1er janvier 2017, est actuellement adhérente au Syvadec 
par substitution-ƌepƌĠseŶtatioŶ des ĐoŵŵuŶes d’AghioŶe, Caŵpi, CasaveĐĐhie, Chiatƌa di Veƌde, Pietƌa 
di Verde et Linguizetta soit 6 communes sur les 22 qui composent la communauté de communes. 
 
Par convention qui dresse annuellement le bilan des flux financiers entre les charges liées au traitement 
et les recettes liées aux contrats régionaux avec les repreneurs et éco organismes, les tonnages de flux 
valorisables des territoires non adhérents de l’OƌieŶte soŶt tƌaitĠs paƌ le SǇvadeĐ. 
 
Plusieuƌs ƌĠuŶioŶs pƌĠpaƌatoiƌes oŶt eu lieu aveĐ le SYVADEC au Đouƌs desƋuelles il est ƌessoƌti l’iŶtĠƌġt 
teĐhŶiƋue et fiŶaŶĐieƌ d’uŶe adhĠsioŶ de la ĐoŵŵuŶautĠ de ĐoŵŵuŶes pouƌ la totalitĠ de soŶ 
périmètre. 
 
Par délibération du 29 novembre de son conseil communautaire, la communauté de communes de 
l’OƌieŶte souhaite adhĠƌeƌ pouƌ l’eŶseŵďle de soŶ pĠƌiŵğtƌe au SǇvadeĐ. 
 
Cette adhĠsioŶ ŶĠĐessite uŶe ŵodifiĐatioŶ de l’aƌtiĐle ϭ des statuts, liĠe au pĠƌiŵğtƌe du SǇvadeĐ et auǆ 
EPCI adhérents 
 
Il est ƌappelĠ Ƌue la pƌoĐĠduƌe d’adhĠsioŶ se dĠƌoule suivaŶt les ŵodalitĠs pƌĠvues paƌ l’aƌtiĐle L ϱϮϭϭ-
18 du Code Général des Collectivités Territoriales, à savoir : 

ϭ/ uŶe dĠliďĠƌatioŶ de l’EPCI approuvant la demande d'adhésion, 
2/ une délibération du Comité syndical approuvant la demande d'adhésion et les conditions 
de cette adhésion,  
3/ une approbation de la demande d'adhésion par les adhérents du SYVADEC à la majorité 
qualifiée dans un délai de trois mois après la notification du courrier, et, in fine, un arrêté 
interpréfectoral portant modification du périmètre du SYVADEC. 

 
DuƌaŶt le pƌoĐessus d’adhĠsioŶ uŶe ĐoŶveŶtioŶ de ŵaŶdat de gestioŶ pouƌƌa ġtƌe ŵise eŶ œuvƌe eŶtƌe 
la ĐoŵŵuŶautĠ de ĐoŵŵuŶes et le SǇvadeĐ, uŶ ďilaŶ seƌa Ġtaďli au teƌŵe du pƌoĐessus d’adhĠsioŶ. 
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Il a ĠtĠ pƌoposĠ au CoŵitĠ SǇŶdiĐal de ďieŶ vouloiƌ appƌouveƌ la ŵodifiĐatioŶ statutaiƌe de l’aƌtiĐle ϭ et 
autoƌiseƌ le pƌĠsideŶt à laŶĐeƌ la pƌoĐĠduƌe ƌĠgie paƌ les dispositioŶs de l’aƌtiĐle L. ϱϮϭϭ-18 du CGCT, 
applicables aux Syndicats Mixtes fermés par renvoi à l’aƌtiĐle L. ϱϳϭϭ-1 du même code. 
 

Observations : il est pƌĠĐisĠ Ƌue Đette deŵaŶde d’adhĠsioŶ iŶteƌvieŶt apƌğs plusieuƌs ƌĠuŶioŶs et suƌ 
uŶe ĠvaluatioŶ du Đoût de gestioŶ eŶtƌe la situatioŶ eŶ taŶt Ƌu’adhĠƌeŶt paƌtiel et uŶe adhĠsioŶ totale. 
Si le CoŵitĠ valide Đette adhĠsioŶ, uŶe gestioŶ pƌovisoiƌe seƌa ŵise eŶ plaĐe jusƋu’à la pƌise d’aƌƌġtĠ 
paƌ la PƌĠfeĐtuƌe afiŶ d’iŶtĠgƌeƌ pƌogƌessiveŵeŶt les ageŶts et le site ĐoŶĐeƌŶĠ. 
 

A l'unanimité, les membres du Comité Syndical ont appƌouvĠ la ŵodifiĐatioŶ statutaiƌe de l’aƌtiĐle ϭ et 
autoƌiseƌ le pƌĠsideŶt à laŶĐeƌ la pƌoĐĠduƌe ƌĠgie paƌ les dispositioŶs de l’aƌtiĐle L. ϱϮϭϭ-18 du CGCT, 
applicables aux Syndicats Mixtes fermés par ƌeŶvoi de l’aƌtiĐle L. ϱϳϭϭ-1 du même code. 

 

Délibération 2023-12-078 :  Bilan du plan d'actions 2023 et adoption du plan d'actions 2024 

Les orientations stratégiques du SYVADEC ont été adoptée par délibération 2020-12-13 du 20 décembre 
2020 et actualisées en décembre 2022. Les actions soŶt dĠĐliŶĠes aŶŶuelleŵeŶt daŶs uŶ plaŶ d’aĐtioŶs 
Ƌui dĠtaille leuƌ ŵise eŶ œuvƌe pouƌ l’aŶŶĠe à veŶiƌ et dƌesse le ďilaŶ de l’aŶŶĠe passĠe. Ce plaŶ 
d’aĐtioŶs est adopté au moment des orientations budgétaires qui en représentent la déclinaison 
financière. 
Le ďilaŶ du plaŶ d’aĐtioŶs ϮϬϮϯ et les pƌopositioŶs du plaŶ d’aĐtioŶs ϮϬϮϰ oŶt ĠtĠ pƌĠseŶtĠes et 
débattues lors des commissions thématiques du 28 novembre 2023 (finances, transition écologique et 
infrastructures). Ces commissions ont émis un avis favorable suƌ le plaŶ d’aĐtioŶs ϮϬϮϰ pƌoposĠ. 
 
Il a été pƌoposĠ au CoŵitĠ SǇŶdiĐal de ďieŶ vouloiƌ pƌeŶdƌe aĐte du ďilaŶ du plaŶ d’aĐtioŶs ϮϬϮϯ et 
appƌouveƌ le plaŶ d’aĐtioŶs ϮϬϮϰ. 
 

CatheƌiŶe LUCIANI ƌappelle Ƌue le ďilaŶ ϮϬϮϯ et l’eŶseŵďle des aĐtioŶs pouƌ l’aŶŶĠe ϮϬϮϰ oŶt ĠtĠ 
présentées lors des commissions thématiques de fin novembre 

 

A l'unanimité, les membres du Comité Syndical ont pƌis aĐte du ďilaŶ du plaŶ d’aĐtioŶs ϮϬϮϯ et 
appƌouveƌ le plaŶ d’aĐtioŶs ϮϬϮϰ. 

 

Délibération 2023-12-079 :  Bilan du PLPV 2023 et actions 2024 

Le SYVADEC eŶ taŶt Ƌue sǇŶdiĐat de tƌaiteŵeŶt Ŷe ƌelğve pas de l’oďligatioŶ ƌĠgleŵeŶtaiƌe de ƌĠaliseƌ 
un programme local de prévention mais a souhaité formaliser son engagement volontariste en matière 
de prévention et de valorisation en adoptant son programme local de prévention et de valorisation pour 
la période 2021-2026 par délibération 2022-05-032 du 20 mai 2022. Ce document complète les PLPDMA 
des intercommunalités adhérentes. 
 
Le programme local de prévention et de valorisation des déchets ménagers du SYVADEC expose de 
façoŶ sǇŶthĠtiƋue le ĐoŶteǆte, les eŶjeuǆ, les ŵaƌges de ŵaŶœuvƌe, les oďjeĐtifs eŶ ŵatiğƌe de 
pƌĠveŶtioŶ et de valoƌisatioŶ à l’ĠĐhĠaŶĐe ϮϬϮϱ et ϮϬϮϲ, les aĐtioŶs ŵises eŶ œuvƌe pouƌ les atteiŶdƌe 
et l’iŵpaĐt ĐhiffƌĠ atteŶdu de Đes aĐtioŶs eŶ ŵatiğƌe de ƌĠduĐtioŶ des toŶŶages tƌaitĠs, de ƌĠeŵploi, de 
valoƌisatioŶ et de liŵitatioŶ de l’eŶfouisseŵeŶt. 
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Ce plan donne lieu à un suivi annuel et une évaluation annuelle. 
 
Le ďilaŶ du plaŶ d’aĐtioŶs ϮϬϮϯ et les pƌopositioŶs de plaŶ d’aĐtioŶs ϮϬϮϰ oŶt ĠtĠ pƌĠseŶtĠes et 
débattues lors de la commission transition écologique du 28 novembre 2023. La commission a émis un 
avis favorable aux actions proposées pour 2024. 
 

Il a été proposé au Comité Syndical de bien vouloir prendre acte du bilan du PLPVDMA 2023 et 
approuver les actions 2024. 
 

CatheƌiŶe LUCIANI ƌappelle Ƌue le ďilaŶ ϮϬϮϯ et l’eŶseŵďle des aĐtioŶs pouƌ l’aŶŶĠe ϮϬϮϰ oŶt ĠtĠ 
présentées lors des commissions thématiques de fin novembre 

 

A l'unanimité, les membres du Comité Syndical ont pris acte du bilan du PLPVDMA 2023 et approuver 
les actions 2024. 

 

Finances - M. Xavier POLI, Vice-Président 

Délibération 2023-12-080 :  Rapport d'orientation budgétaires 2024 

La ĐoŵŵuŶiĐatioŶ fiŶaŶĐiğƌe s’oƌgaŶise autouƌ du ĐǇĐle ďudgĠtaiƌe du SǇŶdiĐat Đoŵpte teŶu de sa 
strate démographique. Trois échéances ponctuent ce cycle budgétaire : 

•Le dĠďat d’oƌieŶtatioŶs ďudgĠtaiƌes ; 
•L’adoptioŶ du ďudget pƌiŵitif ; 
•Le vote du compte administratif. 

 
Le dĠďat d’oƌieŶtatioŶs ďudgĠtaiƌes ;DOBͿ ĐoŶstitue le pƌeŵieƌ ĠvĠŶeŵeŶt de vie ďudgĠtaiƌe du 
SǇŶdiĐat. Le dĠďat peut iŶteƌveŶiƌ à tout ŵoŵeŶt à l’iŶtĠƌieuƌ de Đes dĠlais. Il Ŷe ĐoŶstitue Ƌu’uŶ stade 
préliminaire à la procédure budgétaire dont il constitue un élément substantiel 
L’eŶjeu du dĠďat d’oƌieŶtatioŶs ďudgĠtaiƌes est de ƌasseŵďleƌ l’eŶseŵďle des iŶfoƌŵatioŶs utiles pouƌ 
la pƌĠpaƌatioŶ ďudgĠtaiƌe, sous la foƌŵe d’uŶ dossieƌ suppoƌt à la teŶue d’uŶ dĠďat eŶ asseŵďlĠe.  
Son contenu est réparti en trois grandes parties : 

• Le ĐoŶteǆte ŶatioŶal et Ŷoƌŵatif aiŶsi Ƌue le ĐoŶteǆte loĐal ŶotaŵŵeŶt les oďjeĐtifs de 
traitement et de tri,  

• UŶe aŶalǇse ƌĠtƌospeĐtive du ďudget et des eŶgageŵeŶts ĐoŶtƌaĐtĠs paƌ le sǇŶdiĐat suƌ les 
exercices précédents ; 

•Les pƌeŵieƌs ĠĐlaiƌages suƌ les pƌiŶĐipauǆ ĠƋuiliďƌes du ďudget de l’aŶŶĠe ĐoŶsidĠƌĠe, saŶs 
ouďlieƌ uŶe aŶalǇse pƌospeĐtive de l’autofiŶaŶĐeŵeŶt, de l’eŵpƌuŶt, de l’ĠvolutioŶ des 
ƌessouƌĐes huŵaiŶes et le plaŶ pluƌiaŶŶuel d’iŶvestisseŵeŶt. 

 
Ces orientations ont été présentées en commission finances du 28 novembre 2023 et ont recueilli un 
avis favorable 
 
Il a été proposé au comité syndical de bien vouloir débattre sur les orientations budgétaires 2024 qui 
guideƌoŶt à l’ĠlaďoƌatioŶ du ďudget pƌĠvisioŶŶel ϮϬϮϰ, et aĐteƌ de la tenue de ce débat 
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Xavier POLI rappelle que lors de la commission des finances du 28 novembre deux points importants 
ont été présentés et sont repris dans les orientations budgétaires 
D’uŶe paƌt la pƌise eŶ Đoŵpte de la ďaisse ĐoŶstatĠe suƌ les deuǆ deƌŶieƌs eǆeƌĐiĐes pouƌ les toŶŶages 
ƌĠsiduels seƌvaŶt de ďase pouƌ l’appel à ĐotisatioŶ. Cela peƌŵettƌa de liŵiteƌ les ƌĠgulaƌisatioŶs eŶ fiŶ 
d’eǆeƌĐiĐe pouƌ le SǇvadeĐ et de ŵoďiliseƌ des crédits remboursés plus tard pour les EPCI. 
 
D’autƌe paƌt la ŵodifiĐatioŶ de la pƌise eŶ Đoŵpte du ƌeveƌseŵeŶt des soutieŶs teĐhŶiƋue afiŶ de gagŶeƌ 
eŶ lisiďilitĠ et d’Ġviteƌ les vaƌiatioŶs de voluŵe ďudgĠtaiƌe eŶ dĠpeŶses et ƌeĐettes liĠes à Đe 
reversement. 
 
Concernant les hypothèses ƌeteŶues pouƌ l’ĠlaďoƌatioŶ ďudgĠtaiƌe ϮϬϮϰ, les dĠpeŶses liĠes auǆ 
transport et valorisation ont été ajustées en fonction des tonnages constatés. 
 
Pouƌ la TGAP, si l’aŵeŶdeŵeŶt suƌ la ƌĠfaĐtioŶ d’uŶe paƌtie de la TGAP Ƌui a ĠtĠ pƌĠseŶtĠ au SĠŶat daŶs 
le Đadƌe de la loi de FiŶaŶĐes ϮϬϮϰ, les pƌopositioŶs ďudgĠtaiƌes seƌoŶt ƌevues taŶt eŶ dĠpeŶses Ƌu’eŶ 
recettes. 

 
 

A l'unanimité, les membres du Comité Syndical ont pris acte de la communication du Rapport 
d’OƌieŶtatioŶ BudgĠtaiƌe suƌ la ďase duƋuel s’est teŶu le DĠďat d’OƌieŶtatioŶs BudgĠtaiƌes. 

 Annexe : Synthèse ROB 
 

Délibération 2023-12-081 :  Modifications des modalités d’appels à cotisation  

Depuis 2017, le Syvadec a instauré un dispositif de reversement incitatif des soutiens perçus puis à 
compter de 2018 des recettes de vente de matières issues du tri.  
 
La mise en place de ce reversement nécessite une inscription équivalente en dépense et recettes tant 
sur le budget du Syvadec que sur celui des adhérents. Aussi, le montant de la cotisation appelée est 
différent du montant contribution destinée à couvrir le coût syndical. 
 
De plus, les évolutions du montant à reverser contribue à des variations budgétaires qui sont expliquées 
lors des votes des décisions budgétaires mais qui sont peu lisibles pour les adhérents et les usagers 
induisant des interprétations quant à la variation réelle de la contribution. 
 
AfiŶ de siŵplifieƌ la leĐtuƌe de l’ĠvolutioŶ de la ĐotisatioŶ, daŶs le ƌespeĐt des statuts du SǇvadeĐ à savoiƌ 
un appel à cotisation ĐouvƌaŶt l’iŶtĠgƌalitĠ du Đoût sǇŶdiĐal ƌaŵeŶĠ auǆ toŶŶages ƌĠsiduels, il est 
pƌoposĠ de ĐƌĠeƌ des palieƌs eŶ lieŶ aveĐ les peƌfoƌŵaŶĐes de tƌi des adhĠƌeŶts et d’Ġtaďliƌ diffĠƌeŶts 
montants de contribution selon ce niveau afin de maintenir le caractère incitatif. 
 
AfiŶ d’ġtƌe faĐileŵeŶt ĐoŵpƌĠheŶsiďle, seloŶ le tauǆ de tƌi de ĐolleĐte sĠleĐtive valoƌisaďle ;dĠduĐtioŶ 
faite des refus des emballage) et incluant les cartons, la cotisation serait calculée par tranche : 

- Tranche 1. taux de CS < 10%  
- Tranche 2. taux de CS entre 10 et 20%  
- Tranche 3. taux de CS entre 20 et 30%  
- Tranche 4. taux de CS entre 30 et 40%  
- Tranche 5. taux de CS entre 40 et 50%  
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- Tranche 6. taux de CS > 50%  
 

En pratique, plus une collectivité trie, moins le montant de sa cotisation à la tonne résiduelle est élevé. 

Il est pƌĠĐisĠ Ƌue le soutieŶ à a ĐoŶŶaissaŶĐe Ŷ’est pas ĐoŶĐeƌŶĠe paƌ Đette ŵodifiĐatioŶ. 
 
Il a été pƌoposĠ auǆ ŵeŵďƌes du CoŵitĠ sǇŶdiĐal d’appƌouveƌ les Ŷouvelles dispositioŶs liĠes au 
ƌeveƌseŵeŶt du soutieŶ teĐhŶiƋue eŶ lieŶ aveĐ l’appel à ĐotisatioŶ Ƌui ƌeste ĐalĐulĠe suƌ les toŶŶages 
résiduels tels que prévus dans les statuts. 
 

Xavieƌ Poli ƌappelle Ƌue Đette pƌopositioŶ est liĠe au tƌavail effeĐtuĠ suƌ l’ĠvolutioŶ de l’appel à 
ĐotisatioŶ afiŶ Ƌu’il soit plus lisiďle et Ġviteƌ les eƌƌeuƌs d’iŶteƌpƌĠtatioŶ suƌ le Đoût sǇŶdiĐal ŵais 
également pour tenir compte des observations émises lors des échanges avec la Collectivité de Corse 
et l’OffiĐe de l’EŶviƌoŶŶeŵeŶt 
 
Etienne Ferrandi demande combien de tonnes sont enfouies par habitant sur le territoire de la CAPA. 
Catherine Luciani propose de donner les chiffres par EPCI. 
 
Marie-Thérèse Mariotti demande des explications pour la Costa Verde car sa cotisation est augmentée 
de 100 ϬϬϬ euƌos paƌ ƌappoƌt à l’aŶ passĠ et ne trouve pas que ce soit cohérent par rapport à d’autƌes 
intercommunalités. Il est pƌĠĐisĠ daŶs Đe Đas Ƌu’il faut teŶiƌ Đoŵpte des toŶŶages ƌĠsiduels Ƌui 
comprennent une part de transfert et une part apportée directement en CET sans passer par les 
installations gérées par le Syvadec. La répartition des tonnages seront envoyés par EPCI. 
 
Xavier Poli précise Ƌu’uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d’iŶfoƌŵatioŶs seront apportées ultérieurement pour 
répondre aux demandes des élus mais que les EPCI savent les effoƌts Ƌu’il faut fournir pour changer de 
strate.  
 
Marie-Thérèse Mariotti affirme que ce système est plus cohérent et iŶĐitatif paƌ ƌappoƌt à l’aĐtuelle 
façon de calculer les cotisations.  
 
Etienne Ferandi insiste sur la cohérence du système prévu car si on trie plus, on est bonifié. 
 
Catherine Luciani précise que le taux de performance du tri en dehors du carton ne prend pas en compte 
les flux de recyclerie. Les soutiens sont reversés au prorata des collectes sélectives.  
Marie-Thérèse Mariotti demande que cela bien soit précisé à l’eŶseŵďle des EPCI.   
 

A l'unanimité, les membres du Comité syndical ont approuvé les nouvelles dispositions liées au 
ƌeveƌseŵeŶt du soutieŶ teĐhŶiƋue eŶ lieŶ aveĐ l’appel à cotisation qui reste calculée sur les tonnages 
résiduels tels que prévus dans les statuts. 

 

Délibération 2023-12-082 :  Mise en place de la nomenclature M57 au 1er janvier 2024 

EŶ appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle ϭϬϲ III de la loi Ŷ°ϮϬϭϱ-991 portant nouvelle organisation territoriale de la 
ƌĠpuďliƋue ;Loi NOTReͿ ŵodifiĠ, le ƌĠfĠƌeŶtiel Mϱϳ peƌŵet le suivi ďudgĠtaiƌe et Đoŵptaďle d’eŶtitĠs 
publiques locales variées appelées à gérer des compétences relevant de plusieurs niveaux (communal, 
départemental et régional). 
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Le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera celui du budget géré selon la comptabilité M14 : 
budget général du Syvadec. 
 
Les principaux apports induits par le passage à la norme budgétaire et comptable M57 sont les suivants :  
 
1. Un référentiel porteur de règles budgétaires assouplies, en matière de gestion pluriannuelle des 
crédits, de fongibilité des crédits et de gestion des dépenses imprévues ; 
2. Un pré-requis pour présenter un compte financier unique ; 
3. L'intégration d'innovations comptables pour une amélioration de la qualité des comptes et une 
meilleure information du lecteur des comptes ; 
 
L’adoptioŶ du ƌĠfĠƌeŶtiel Mϱϳ est dĠfiŶitive et eŶtƌe eŶ vigueuƌ au dĠďut de l’eǆeƌĐiĐe ďudgĠtaiƌe 
déterminé par la délibération. 
 
CoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle ϭeƌ du dĠĐƌet Ŷ° ϮϬϭϱ-1899 du 30 décembre 2015 portant application du III 
de l'article 106 de la loi du 7 août 2015 (Loi NOTRe), le comptable public a été consulté pour avis sur ce 
pƌojet d’eǆeƌĐiĐe du dƌoit d’optioŶ de passage au référentiel M57 à compter du 1er janvier 2024, et a 
émis un avis favorable le 21/08/2023. 
 
Pour information, cette modification de nomenclature comptable entraîne automatiquement un 
changement de maquette budgétaire. De ce fait, pour le budget primitif 2024, la colonne BP n-1 ne sera 
pas renseignée car appartenant à une autre nomenclature comptable. Les documents de présentation 
annexes permettront de faire la comparaison entre les deux exercices. 
 
Il a été pƌoposĠ auǆ ŵeŵďƌes du ĐoŵitĠ sǇŶdiĐal d’autoƌiseƌ le ĐhaŶgeŵeŶt de ŶoŵeŶĐlatuƌe 
budgétaire et comptable du budget du Syvadec, de la M14 vers la M57, à compter du 1er janvier 2024. 
 

A l'unanimité, les membres du comité syndical ont autorisé le changement de nomenclature budgétaire 
et comptable du budget du Syvadec, de la M14 vers la M57, à compter du 1er janvier 2024.   

 Annexe : Avis favorable comptable M57  
 

Délibération 2023-12-083 :  Adoption du règlement financier et budgétaire 

Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont bénéficient 
dĠjà les ƌĠgioŶs offƌaŶt uŶe plus gƌaŶde ŵaƌge de ŵaŶœuvƌe auǆ gestioŶŶaiƌes : 
 
- en matière de gestion pluriannuelle des crédits : définition des autorisations de programme et des 
autoƌisatioŶs d’eŶgageŵeŶt, adoptioŶ d'uŶ ƌğgleŵeŶt ďudgĠtaiƌe et fiŶaŶĐieƌ pouƌ la duƌĠe du ŵaŶdat, 
vote d'autorisations de programme et d'autorisations d’eŶgageŵeŶt loƌs de l’adoptioŶ du ďudget, 
présentation du bilan de la gestion pluriannuelle lors du vote du compte administratif ; 
 
- eŶ ŵatiğƌe de foŶgiďilitĠ des ĐƌĠdits : faĐultĠ pouƌ l’oƌgaŶe dĠliďĠƌaŶt de dĠlĠgueƌ à l’eǆĠĐutif la 
possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans la limite de 7,5 % des 
dĠpeŶses ƌĠelles de ĐhaĐuŶe des seĐtioŶs, et à l’eǆĐlusion des crédits relatifs aux dépenses de 
peƌsoŶŶelͿ. DaŶs Đe Đas, le PƌĠsideŶt iŶfoƌŵe l’asseŵďlĠe dĠliďĠƌaŶte de Đes ŵouveŵeŶts de ĐƌĠdits 
lors de sa plus proche séance. 
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- eŶ ŵatiğƌe de gestioŶ des ĐƌĠdits pouƌ dĠpeŶses iŵpƌĠvues : vote paƌ l’oƌgaŶe dĠliďĠƌaŶt 
d’autoƌisatioŶs de pƌogƌaŵŵe et d’autoƌisatioŶs d’eŶgageŵeŶt de dĠpeŶses iŵpƌĠvues daŶs la liŵite 
de 2 % des dépenses réelles de chacune des sections. 
 
D’autƌe paƌt, la Mϱϳ iŶtƌoduit uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe de ŶouveautĠs ĐoŶĐeƌŶaŶt ŶotaŵŵeŶt le tƌaiteŵeŶt 
comptable des immobilisations et amortissements avec la mise en place de règle du prorata temporis. 
L’iŶstƌuĐtioŶ Đoŵptaďle Mϱϳ fait aiŶsi Ġvolueƌ le ĐalĐul de l’aŵoƌtisseŵeŶt eŶ passaŶt du ŵode liŶĠaiƌe 
au pƌoƌata teŵpoƌis. Cela sigŶifie Ƌu’à Đoŵpteƌ du ϭeƌ jaŶvieƌ ϮϬϮϰ, l’aŵoƌtisseŵeŶt d’uŶ ďieŶ dĠďuteƌa 
à partir de sa date de mise en service et non plus à paƌtiƌ du ϭeƌ jaŶvieƌ de l’aŶŶĠe suivaŶte de soŶ 
acquisition. 
 
L’eŶseŵďle de Đes dispositioŶs est pƌĠseŶtĠ daŶs le ƌğgleŵeŶt ďudgĠtaiƌe et fiŶaŶĐieƌ, oďligatoiƌe pouƌ 
les collectivités de plus de3.500 habitants.  
 
Ce règlement formalise et précise les principales règles budgétaires et financières qui encadrent la 
gestion de la collectivité et permet de regrouper dans un document unique les règles fondamentales 
auxquelles sont soumis l'ensemble des acteurs intervenant dans le cycle budgétaire. 
Ce document a pour objet : 
• de dĠĐƌiƌe les pƌoĐĠduƌes de la ĐolleĐtivitĠ, de les faiƌe ĐoŶŶaîtƌe aveĐ eǆaĐtitude et se doŶŶe pouƌ 
objectif de les suivre le plus précisément possible ; 
• de ĐƌĠeƌ uŶ ƌĠfĠƌeŶtiel ĐoŵŵuŶ et uŶe Đultuƌe de gestioŶ Ƌue les diƌeĐtioŶs et les seƌviĐes de la 
collectivité se sont appropriés ; 
• de ƌappeleƌ les Ŷoƌŵes et ƌespeĐteƌ le pƌiŶĐipe de peƌŵaŶeŶĐe des ŵĠthodes ; 
 
Ce document est valable pour la durée de la mandature. Il pourra être actualisé en fonction de 
l’ĠvolutioŶ des dispositioŶs lĠgislatives et ƌğgleŵeŶtaiƌes et pouƌ teŶiƌ Đoŵpte de la ŶĠĐessaiƌe 
adaptation des règles de gestion. 
 
Ce règlement budgétaire et financier (RBF) doit être approuvé au plus tard, lors de la séance qui précède 
celle du vote du premier budget primitif relevant de cette nomenclature.  
 
Le règlement prévoit notamment : 

-de conserver les modalités de présentations du budget antérieures : un vote par nature avec une 
présentation fonctionnelle 
-de conserver les modalités de vote du budget antérieures : un vote au niveau du chapitre pour les 
seĐtioŶs de foŶĐtioŶŶeŵeŶt et d’iŶvestisseŵeŶt aveĐ vote suƌ les Đhapitƌes «opĠƌatioŶs 
d’ĠƋuipeŵeŶt» de la seĐtioŶ iŶvestisseŵeŶt 
-de ĐoŶĐluƌe uŶe ĐoŶveŶtioŶ eŶtƌe le SǇvadeĐ et la DDFIP suƌ l’attestatioŶ de fiaďilitĠ des Đoŵptes 
-daŶs le Đadƌe de la gestioŶ pluƌiaŶŶuelle des iŶvestisseŵeŶts de dĠfiŶiƌ tƌois tǇpes d’autoƌisatioŶ de 
programme : création, extension-réhabilitation, GER 
-d’autoƌiseƌ le PƌĠsideŶt à pƌoĐĠdeƌ, à Đoŵpteƌ du ϭeƌ jaŶvieƌ ϮϬϮϰ, à des ŵouveŵeŶts de ĐƌĠdits 
de Đhapitƌe à Đhapitƌe, à l’eǆĐlusioŶ des ĐƌĠdits ƌelatifs auǆ dĠpeŶses de peƌsoŶŶel et Đe daŶs la liŵite 
de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections (enveloppes comprenant les crédits pouvant 
être dédiés aux dépenses imprévues dans la limite de 2%) 
- de définir les règles liées à la constitution des provisions pour risques et dépréciations.  
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Il a été pƌoposĠ auǆ ŵeŵďƌes du CoŵitĠ sǇŶdiĐal d’appƌouveƌ les dispositioŶs ďudgĠtaiƌes et 
Đoŵptaďles liĠes à la ŵise eŶ plaĐe de l’iŶstƌuĐtioŶ ďudgĠtaiƌe Mϱϳ ƌetƌaĐĠes daŶs le ƌğgleŵeŶt 
budgétaire financier. 
 

A l'unanimité, les membres du Comité syndical ont approuvé les dispositions budgétaires et comptables 
liĠes à la ŵise eŶ plaĐe de l’iŶstƌuĐtioŶ ďudgĠtaiƌe Mϱϳ ƌetƌaĐĠes daŶs le ƌğgleŵeŶt ďudgĠtaiƌe 
financier. 

 

Délibération 2023-12-084 :  Actualisation des durées d'amortissement 

EŶ ϮϬϭϵ, le SǇvadeĐ adoptĠ uŶe dĠliďĠƌatioŶ visaŶt à appƌouveƌ les ĐadeŶĐes d’aŵoƌtisseŵeŶts de 
ĐeƌtaiŶes ĐatĠgoƌies d’iŵŵoďilisatioŶs.  
 
La mise en place de la nomenclature comptable et budgétaire M57 implique de fixer le mode de 
gestioŶ des aŵoƌtisseŵeŶts des iŵŵoďilisatioŶs. Le Đhaŵp d’appliĐatioŶ ƌeste dĠfiŶi paƌ l’aƌtiĐle 
R.2321-1 du CGCT qui fixe les règles applicables aux amortissements des communes. 
 
Les duƌĠes d’aŵoƌtisseŵeŶt des iŵŵoďilisatioŶs soŶt fiǆĠes liďƌeŵeŶt pouƌ ĐhaƋue ĐatĠgoƌie de 
ďieŶs paƌ l’asseŵďlĠe dĠliďĠƌaŶte à l’eǆĐeptioŶ : 
- Des fƌais ƌelatifs auǆ doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe Ƌui soŶt aŵoƌtis suƌ uŶe duƌĠe ŵaǆiŵale de ϭϬ 
ans 
- Des fƌais d’Ġtudes et fƌais d’iŶseƌtioŶ ŶoŶ suivis de ƌĠalisatioŶ Ƌui soŶt aŵoƌtis suƌ uŶe duƌĠe maximale 
de 5 ans 
 
Pouƌ les autƌes ĐatĠgoƌies de dĠpeŶses, la duƌĠe d’aŵoƌtisseŵeŶt doit ĐoƌƌespoŶdƌe à la duƌĠe pƌoďaďle 
d’utilisatioŶ. Il est pƌoposĠ d’haƌŵoŶiseƌ les duƌĠes d’aŵoƌtisseŵeŶt appliƋuĠes avaŶt le passage de la 
M14 en M57 
 
L’iŶstƌuĐtioŶ Mϱϳ pƌĠvoit Ƌue l’aŵoƌtisseŵeŶt pƌoƌata teŵpoƌis est pouƌ sa paƌt ĐalĐulĠ pouƌ ĐhaƋue 
ĐatĠgoƌie d’iŵŵoďilisatioŶ, à Đoŵpteƌ de la date effeĐtive d’eŶtƌĠe eŶ seƌviĐe du ďieŶ daŶs le 
patrimoine de la collectivité. De calculer l'amortissement pour chaque catégorie d'immobilisations au 
pƌoƌata teŵpoƌis à Đoŵpteƌ de la date de ŵise eŶ seƌviĐe eŶteŶdue Đoŵŵe la date de l’ĠŵissioŶ du 
mandat pour tous les biens acquis à compter du 01 janvier 2024. 
 
Le seuil des ďieŶs de faiďle valeuƌ iŶfĠƌieuƌ à ϱϬϬ € HT, eŶ dessous duƋuel l’aŵoƌtisseŵeŶt seƌa effeĐtuĠ 
eŶ ϭ aŶŶĠe au Đouƌs de l’eǆeƌĐiĐe suivaŶt leuƌ aĐƋuisitioŶ. Ces ďieŶs seƌoŶt soƌtis de l’aĐtif et de 
l’iŶveŶtaiƌe Đoŵptaďle de l’oƌdoŶŶateuƌ, dğs Ƌu’ils oŶt ĠtĠ iŶtĠgƌaleŵeŶt aŵoƌtis, Đ’est à-dire au 31 
dĠĐeŵďƌe de l’aŶŶĠe Ƌui suit Đelle de leuƌ aĐƋuisitioŶ. 
 
Il a été proposé au Comité Syndical de bien vouloir abroger la délibération 2019-10-087, approuver les 
Ŷouvelles duƌĠes d’aŵoƌtisseŵeŶts telles Ƌue pƌĠseŶtĠes et autoƌiseƌ le Đoŵptaďle puďliĐ à pƌoĐĠdeƌ 
auǆ ĠĐƌituƌes d’oƌdƌe ďudgĠtaiƌe de ƌĠgulaƌisatioŶ des aŵoƌtissements des années antérieurs 
 

A l'unanimité, les membres du comité syndical ont abrogé la délibération 2019-10-087, approuvé les 
Ŷouvelles duƌĠes d’aŵoƌtisseŵeŶts telles Ƌue pƌĠseŶtĠes et autoƌisĠ le Đoŵptaďle puďliĐ à pƌoĐĠdeƌ 
auǆ ĠĐƌituƌes d’oƌdƌe. 
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Délibération 2023-12-085 :  Ouverture anticipée des crédits 

Le vote du ďudget iŶteƌveŶaŶt eŶ dĠďut d’aŶŶĠe ϮϬϮϰ, et devaŶt la ŶĠĐessitĠ d’assuƌeƌ la ĐoŶtiŶuitĠ du 
service public en fonctionnement comme en investissement, il est proposé une ouverture anticipée des 
ĐƌĠdits d’iŶvestisseŵeŶt à hauteuƌ de Ϯϱ% du ďudget hors dette, le code général des collectivités 
teƌƌitoƌiales et ŶotaŵŵeŶt l’aƌtiĐle L. ϭϲϭϮ-1 prévoyant ce cas figure.  
  
Cette possiďilitĠ peƌŵettƌa d’Ġviteƌ toute ƌuptuƌe de l’eǆĠĐutioŶ ďudgĠtaiƌe duƌaŶt le pƌeŵieƌ tƌiŵestƌe 
de l’aŶŶĠe, saĐhaŶt paƌ ailleuƌs Ƌue les ĐƌĠdits aiŶsi ouveƌts seƌoŶt iŶtĠgƌĠs daŶs le Budget Pƌiŵitif ϮϬϮϰ 
du Syvadec.  
  
Il a été proposé aux membres du comité syndical de bien vouloir autoriser Monsieur le Président à 
eŶgageƌ, liƋuideƌ et ŵaŶdateƌ les dĠpeŶses d’iŶvestisseŵeŶt de dĠďut ϮϬϮϰ dans la limite de 25 % des 
crédits ouverts hors reports et dette en investissement constatés à la fin 2023. 
 

A l'unanimité, les membres du comité syndical de bien vouloir autoriser Monsieur le Président à 
eŶgageƌ, liƋuideƌ et ŵaŶdateƌ les dĠpeŶses d’iŶvestisseŵeŶt de dĠďut ϮϬϮϰ dans la limite de 25 % des 
crédits ouverts hors reports et dette en investissement constatés à la fin 2023. 

 

Délibération 2023-12-086 :  Autorisation de signature de l'emprunt lié au CTV 

Pour le financement de la construction du centre de tri et de valorisation de Monte, la part de fonds du 
Syvadec est financé par emprunt à un taux estimé de 4% comme cela a été présenté lors de la 
pƌĠseŶtatioŶ de l’Ġtude d’iŵpaĐt eŶ juiŶ ϮϬϮϯ.  
 
Compte tenu des prescriptions techniques liées à ce projet entrant dans les caractéristiques des 
iŶvestisseŵeŶts dĠdiĠs à la tƌaŶsfoƌŵatioŶ ĠĐologiƋue, il est Ġligiďle au pƌġt loŶg teƌŵe de l’eŶveloppe 
Relance verte proposée par la Banque des territoires, direction dédiée aux territoires de la Caisse des 
dĠpôts et ĐoŶsigŶatioŶs. Ce CoŶtƌat de Pƌġt se Đoŵpose d’uŶe LigŶe de Pƌġt d’uŶ ŵoŶtaŶt total de 
ϭϯ.ϰϵϵ.ϰϵϲ € ;tƌeize ŵillioŶs Ƌuatƌe ĐeŶt Ƌuatƌe-vingt-dix-neuf mille quatre cent quatre-vingt-seize 
euros) avec les caractéristiques financières suivantes : 
Ligne du Prêt : Prêt Relance Verte (Transformation écologique) 
MoŶtaŶt : ϭϯ.ϰϵϵ.ϰϵϲ € ;tƌeize ŵillioŶs Ƌuatƌe ĐeŶt Ƌuatƌe-vingt-dix-neuf mille quatre cent quatre-vingt-
seize euros) 
Durée de la phase de préfinancement : 60 mois 
DuƌĠe d’aŵoƌtisseŵeŶt : Ϯϱ aŶs  
Périodicité des échéances : Semestrielle 
Index : Livret A (actuellement 3 %) 
Tauǆ d’iŶtĠƌġt aĐtuaƌiel aŶŶuel : Tauǆ du LA eŶ vigueuƌ à la date d’effet du ĐoŶtƌat + Ϭ.ϰϬ % 
RĠvisaďilitĠ du tauǆ d’iŶtĠƌġt à ĐhaƋue ĠĐhĠaŶĐe : eŶ foŶĐtioŶ de la vaƌiatioŶ du tauǆ du LA 
Amortissement : Déduit (Échéance et intérêts prioritaires) 
AďseŶĐe de ŵoďilisatioŶ de la totalitĠ du ŵoŶtaŶt du Pƌġt : autoƌisĠe ŵoǇeŶŶaŶt le paieŵeŶt d’uŶe 
pĠŶalitĠ de dĠdit de ϭ% ĐalĐulĠe suƌ le ŵoŶtaŶt ŶoŶ ŵoďilisĠ à l’issue de la phase de ŵoďilisatioŶ 
Remboursement anticipé : autorisé à une date d'échéance d'intérêts pour tout ou partie du montant 
du capital restant dû, moyennant le paiement d'une indemnité actuarielle. 
Typologie Gissler : 1A  
CoŵŵissioŶ d’iŶstƌuĐtioŶ : Ϭ.Ϭϲ % ;ϲ poiŶts de ďaseͿ du ŵoŶtaŶt du pƌġt   
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Il est précisé que cet emprunt sera mobilisé fin 2024 voire début 2025, la mobilisation pourra se faire 

sur 5 ans 

 

 

Il a été proposé aux membres du Comité Syndical d’autoƌiseƌ le PƌĠsideŶt à sigŶeƌ le ĐoŶtƌat de pƌġt 
réglant les conditions de ce Contrat et la ou les demande(s) de réalisation de fonds 

 

A l'unanimité, les membres du Comité Syndical ont autorisé le Président à signer le contrat de prêt 

réglant les conditions de ce Contrat et la ou les demande(s) de réalisation de fonds. 

 

Prospective - M. Xavier LACOMBE, Vice-Président 

Délibération 2023-12-087 :  Actualisation du PPI 

Le PlaŶ PluƌiaŶŶuel d’IŶvestisseŵeŶt ;PPIͿ ϮϬϮϭ-2026 a été adopté par le comité syndical par 
délibération N°2020-12-100 en date du 16 décembre 2020 et actualisé par délibération N°2022-05-030 
du 20 mai 2022 et 2022-12-100 du 13 décembre 2022. 
 
Le PPI est actualisé annuellement, visant à mettre à jour la programmation des opérations, 
l’aĐtualisatioŶ des iŶvestisseŵeŶts pƌĠvisioŶŶels et les eŶgageŵeŶts pluƌiaŶŶuels suivaŶt l’Ġtat 
d’avaŶĐeŵeŶt des pƌojets. 
 
L’oďjeĐtif du PPI est de ƌĠpoŶdƌe à diffĠƌeŶts eŶjeuǆ eŶ teƌŵes :  
  

• De pilotage : suivi des ƌĠalisatioŶs des pƌojets, estiŵatioŶ des Đoûts d’iŶvestisseŵeŶt à veŶiƌ, 
pƌioƌisatioŶ ĠveŶtuelle ;  

• OpĠƌatioŶŶels : lisiďilitĠ ďudgĠtaiƌe, eŶƌiĐhisseŵeŶt de l’iŶfoƌŵatioŶ fiŶaŶĐiğƌe, pƌogƌaŵŵatioŶ 
opĠƌatioŶŶelle des pƌojets ;  

• FiŶaŶĐieƌs : outil d’aide à la dĠĐisioŶ pouƌ la pƌĠpaƌatioŶ ďudgĠtaiƌe, pƌogƌaŵŵatioŶ à ŵoǇeŶ 
teƌŵe de l’aĐtivitĠ des seƌviĐes, ĐoŶtƌiďutioŶs auǆ siŵulatioŶs fiŶaŶĐiğƌes et iŵpaĐts des 
investissements sur le coût syndical.   

 
Le PPI tel Ƌu’il a ĠtĠ Ġtaďli suƌ la ďase des axes et orientations stratégiques a permis de structurer 
l’aƌĐhiteĐtuƌe des autoƌisatioŶs de pƌogƌaŵŵe et ĐƌĠdits paieŵeŶts peƌŵettaŶt uŶe gestioŶ 
pluriannuelle. 
 
Le réajustement du PPI  présenté vise à :   
  

• IŶtĠgƌeƌ au juste Ŷiveau daŶs la pƌospeĐtive fiŶaŶĐiğƌe les iŶvestisseŵeŶts à poƌteƌ, leuƌ 
financement et leurs impacts sur les coûts de fonctionnement et donc améliorer la visibilité 
fiŶaŶĐiğƌe et le Đoût sǇŶdiĐal eŶ ŵatiğƌe d’iŶvestisseŵeŶt daŶs uŶe ƌecherche de maîtrise des 
coûts.  

• AŵĠlioƌeƌ le Ŷiveau de ƌĠalisatioŶ et disposeƌ d’uŶ Ŷiveau d’iŶvestisseŵeŶt plus ƌĠaliste eŶ 
programmant et planifiant les seules opérations pour lesquelles la maîtrise foncière et la faisabilité 
technique sont acquises.  

• Faiƌe ĐoïŶĐideƌ la pƌogƌaŵŵatioŶ phǇsiƋue des iŶvestisseŵeŶts aveĐ uŶ pƌogƌaŵŵe de 
fiŶaŶĐeŵeŶt ĐaliďƌĠ seloŶ les ƌĠsultats des appels d’offƌes  
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Les projets votés par le comité syndical ont été intégrés en concertation avec les collectivités membres 
et suivant les besoins techniques identifiés sur les différents territoires.  
 
Au-delà des pƌojets Ŷouveauǆ, le PPI doit ĠgaleŵeŶt iŶtĠgƌeƌ les ĐƌĠdits d’iŶvestisseŵeŶt ĐouƌaŶt : 
eŶtƌetieŶ, ŵaiŶteŶaŶĐe, ŵises auǆ Ŷoƌŵes…  
 
La commission finances, réunie le 28 novembre 2023, a donné un émis un avis sur la mise à jour 2023 
de Đe plaŶ pluƌiaŶŶuel d’iŶvestisseŵeŶt.  
 

Il est indiqué en séance que le PPI a évolué depuis ma présentation en commission finances. Les 
documents seront actualisés 
 
Au Đouƌs des tƌavauǆ de la ĐoŵŵissioŶ iŶfƌastƌuĐtuƌes, le pƌojet de la ƌeĐǇĐleƌie d’Appietto situĠ suƌ le 
teƌƌitoiƌe de la CAPA a ĠtĠ iŶtĠgƌĠ à la pƌogƌaŵŵatioŶ. ;+ϭ.ϴϭϮ k€ TTC) 

 

Par ailleurs, le projet de la ƌeĐǇĐleƌie de Levie jusƋu’aloƌs suspeŶdu daŶs l’atteŶte d’uŶe dĠĐisioŶ de la 
juridiction administrative peut être reprogrammé, la décision rendue étant favorable. ;+ϭ.ϵϮϴ k€ TTCͿ 
 

Il a été pƌoposĠ au CoŵitĠ SǇŶdiĐal de ďieŶ vouloiƌ appƌouveƌ le plaŶ pluƌiaŶŶuel d’iŶvestisseŵeŶt ;PPIͿ. 
 

A l'unanimité, les membres du Comité Syndical de bien vouloir approuver le plan pluriannuel 
d’iŶvestisseŵeŶt ;PPIͿ. 

 Annexe: PPI actualisé  
 

 

Ressources Humaines - M. Don-Georges GIANNI, Président 

Délibération 2023-12-088 :  Modification du tableau des effectifs  

Le tableau des effectifs constitue la liste des emplois ouverts budgétairement pourvus ou non, classés 
par filières, cadres d'emplois et grades et distingués par une durée hebdomadaire de travail déterminée 
en fonction des besoins du service. 
 
Conformément au code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou 
ĠtaďlisseŵeŶt soŶt ĐƌĠĠs paƌ l’oƌgaŶe dĠliďĠƌaŶt de la ĐolleĐtivitĠ ou de l’ĠtaďlisseŵeŶt. Il appaƌtieŶt 
donc au comité sǇŶdiĐal de fiǆeƌ l’effeĐtif des eŵplois à teŵps Đoŵplet et ŶoŶ Đoŵplet ŶĠĐessaiƌes au 
foŶĐtioŶŶeŵeŶt des seƌviĐes, ŵġŵe loƌsƋu’il s’agit de ŵodifieƌ le taďleau des eŵplois pouƌ peƌŵettƌe 
des avancements de grade. 
 
Les besoins de la structure évoluent et nécessitent de faire évoluer le tableau des effectifs, en 
ĐoŶsĠƋueŶĐe afiŶ d’aĐĐoŵpagŶeƌ les ĠvolutioŶs de Đaƌƌiğƌe des ageŶts et de réaliser les recrutements 
nécessaires pour donner suite aux évolutions de carrières aux recrutements et à une intégration. 
Le tableau des effectifs doit ainsi être mis à jour, à la suite des évolutions de carrières, des recrutements 
et à une intégration, soit : 

• La suppƌessioŶ d’uŶ directeur général adjoint des services des communes de 40 000 à 150 000 
hab. 

• La suppƌessioŶ d’uŶ adjoiŶt adŵiŶistƌatif pƌiŶĐipal ϭeƌe Đlasse 

• La suppƌessioŶ d’uŶ attaĐhĠ teƌƌitoƌial  
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• La suppƌessioŶ d’uŶ attaĐhĠ pƌiŶĐipal teƌƌitoƌial 
• La suppƌessioŶ d’uŶ ƌĠdaĐteuƌ pƌiŶĐipal ϭère classe 

• La suppƌessioŶ d’uŶ ƌĠdaĐteuƌ pƌiŶĐipal Ϯğŵe Đlasse 

• La suppression de 2 ingénieurs principaux 

• La suppƌessioŶ d’uŶ teĐhŶiĐieŶ pƌiŶĐipal de ϭère classe  

• La suppression de trois agents de maîtrise 

• La suppression d'un adjoints techniques 

• La ĐƌĠatioŶ d’uŶ ƌĠdaĐteuƌ  
• La ĐƌĠatioŶ d’uŶ iŶgĠŶieuƌ  
• La création de 3 agents de maitrises principaux 

• La création de 5 adjoints techniques principaux de première classe  

• La création de 1 adjoint technique principal de deuxième classe 
 
Il a été proposé aux membres du comité de bien vouloir approuver la mise à jour du tableau des effectifs. 
 

A l'unanimité, les membres du Comité syndical ont approuvé la mise à jour du tableau des effectifs.  

 Annexe : Tableau des effectifs  

 

Délibération 2023-12-089 :  Création d'une prime de pouvoir d'achat exceptionnelle  

Dans la continuité des mesures salariales annoncées au mois de juin, le décret n°2023-702 sur la prime 
pouvoiƌ d’aĐhat, appliĐaďle daŶs la foŶĐtioŶ puďliƋue d’État, la fonction publique hospitalière ainsi que 
pour les militaires, a été complété par le décret n°2023-1006 applicable à la Fonction Publique 
Territoriale. 
 
Libres d'instituer cette prime, les collectivités pourront la verser en une ou plusieurs fois, comme le 
pƌĠvoit le dĠĐƌet Ƌui Ġtaďlit ses ŵodalitĠs de ŵise eŶ œuvƌe. L'oƌgaŶe dĠliďĠƌaŶt de la ĐolleĐtivitĠ 
déterminera le montant de la prime, sans toutefois pouvoir dépasser des plafonds fixés en fonction d'un 
barème identique à celui qui s'applique à l'État et aux employeurs hospitaliers  
 
L’avis du CoŵitĠ SoĐial Teƌƌitoƌial sera sollicité au cours de sa séance du 7 décembre 2023 prochain sur 
l’iŶstitutioŶ d’uŶe pƌiŵe eǆĐeptioŶŶelle de pouvoiƌ d’aĐhat, pouƌ uŶ ŵoŶtaŶt ĠƋuivalaŶt au maximum 
appliƋuĠ daŶs la foŶĐtioŶ puďliƋue d’État, la fonction publique hospitalière ainsi que pour les militaires 
et pour un versement unique en 2024. 
 
Il a ĠtĠ pƌoposĠ auǆ ŵeŵďƌes du ĐoŵitĠ de ďieŶ vouloiƌ appƌouveƌ la ĐƌĠatioŶ d’uŶe pƌiŵe d’aĐhat 
exceptionnelle. 
 

A la majorité (1 abstention – M. Ferrandi), les membres du comité syndical ont approuvé la création 
d’uŶe pƌiŵe d’aĐhat eǆĐeptioŶŶel.  

 

Délibération 2023-12-090 :  Mise en place de la mission de médiation préalable de l'obligatoire 

auprès du centre de gestion 

La loi n° 2021-1729 du 22/12/2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire a pérennisé et 
gĠŶĠƌalisĠ le dispositif de la ŵĠdiatioŶ pƌĠalaďle oďligatoiƌe à l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe ŶatioŶal.  
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L’aƌtiĐle Ϯϳ de Đette loi a iŶsĠƌĠ uŶe Ŷouvelle seĐtioŶ ϰ iŶtitulĠe « MĠdiatioŶ pƌĠalaďle oďligatoiƌe » au 
chapitre III consacré à la médiation dans le code de justice administrative.  
  
L’aƌtiĐle Ϯϴ de ladite loi pƌĠvoit Ƌue la ŵĠdiatioŶ pƌĠalaďle oďligatoiƌe est uŶe ŵissioŶ oďligatoiƌe pouƌ 
les centres de gestion. Les centres de gestion assurent cette mission à la demande des collectivités qui 
oŶt fait le Đhoiǆ d’adhĠƌeƌ paƌ ĐoŶveŶtioŶ à la procédure de la médiation préalable obligatoire.  
  
En outre, parallèlement à la médiation préalable obligatoire, la loi permet également aux centres de 
gestioŶ d’assuƌeƌ uŶe ŵissioŶ de ŵĠdiatioŶ à l’iŶitiative du juge ou à l’iŶitiative des paƌties pƌĠvues auǆ 
articles L.213-5 et 213-10 du même code. A cet effet, uŶe ĐoŶveŶtioŶ de ŵise eŶ œuvƌe d’uŶe ŵĠdiatioŶ 
sera établie pour chaque affaire signée par les parties en conflit. 
 
Il a été proposé aux membres du comité de bien vouloir approuver la mise en place de la mission de 
médiation préalable obligatoire auprès du centre de gestion. 
 

A l'unanimité, les membres du comité syndical ont approuvé la mise en place de la mission de médiation 
préalable obligatoire auprès du centre de gestion. 

 

Délibération 2023-12-091 :  Action sociale : alternative optionnelle au CNAS 

AfiŶ de siŵplifieƌ l’aĐĐğs à l’aĐtioŶ soĐiale et d’optiŵiseƌ l’utilisatioŶ du ďudget allouĠ paƌ le SYVADEC, il 
est pƌoposĠ de peƌŵettƌe auǆ ageŶts de Đhoisiƌ eŶtƌe l’affiliatioŶ au CNAS ou uŶe alteƌŶative ĐoŶsistaŶt 
à rembourser en direct à hauteur de 80 % les dĠpeŶse d’aĐtivitĠs Đultuƌelles, spoƌtives et de loisiƌ suƌ 
pƌĠseŶtatioŶ d’uŶ justifiĐatif daŶs la liŵite de ϭϳϬ € Ŷet paƌ aŶ et paƌ ageŶt. Les ŵoŶtaŶts seƌoŶt 
remboursés chaque mois sur la fiche de paie. 
 

Il a ĠtĠ pƌoposĠ auǆ ŵeŵďƌes du ĐoŵitĠ de ďieŶ vouloiƌ appƌouveƌ la ŵise eŶ plaĐe d’uŶe alteƌŶative 
optionnelle au CNAS. 
 

A l'unanimité, les membres du comité syndical ont approuvé la ŵise eŶ plaĐe d’uŶe alteƌŶative 
optionnelle au CNAS. 

 

Délibération 2023-12-092 :  Règlement frais de déplacements  

Les frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements 
puďliĐs peuveŶt ġtƌe pƌis eŶ Đhaƌge paƌ l’adŵiŶistƌatioŶ. 
 
Les agents territoriaux peuvent être amenés à se déplacer pour les besoins du service. Ainsi, les frais de 
tƌaŶspoƌt, de ƌepas et d’hĠďeƌgeŵeŶt oĐĐasioŶŶĠs paƌ Đes dĠplaĐeŵeŶts, sous ĐeƌtaiŶes ĐoŶditioŶs, 
sont à la charge de la collectivité pour le compte de laquelle le déplacement est effectué. Un règlement 
a ĠtĠ adoptĠ paƌ le Buƌeau SǇŶdiĐal le ϭϴ août ϮϬϭϲ et a fait l’oďjet de ŵodifiĐatioŶs teŶaŶt Đoŵpte de 
l’ĠvolutioŶ de la ƌğgleŵeŶtatioŶ. Il ĐoŶvieŶt dĠsoƌŵais d’Ġtaďliƌ uŶ Ŷouveau ƌğgleŵeŶt pƌeŶaŶt eŶ 
Đoŵpte l’eŶseŵďle des ĠvolutioŶs et ŵodifiĐatioŶs iŶteƌveŶues. 
 

Il a été proposé aux membres du comité de bien vouloir approuver le nouveau règlement prenant en 
Đoŵpte l’eŶseŵďle des ĠvolutioŶs et ŵodifiĐatioŶs iŶteƌveŶues. 
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A l'unanimité, les membres du Comité syndical ont approuvé le nouveau règlement prenant en compte 
l’eŶseŵďle des ĠvolutioŶs et ŵodifiĐatioŶs iŶteƌveŶues. 

 

Délibération 2023-12-093 :  Création d'une activité accessoire  

Il ĐoŶvieŶt de diveƌsifieƌ l’offƌe de ĐoaĐhiŶg pƌofessioŶŶel iŶdividuel pƌoposĠe auǆ eŶĐadƌaŶts du 
Syvadec. La collectivité doit faire appel à un coach certifié. Le besoin est estimé à 5 actions par ans. Ces 
iŶteƌveŶtioŶs soŶt assiŵilĠes à uŶe aĐtivitĠ de foƌŵatioŶ ou d’eŶseigŶeŵeŶt, elles peuveŶt ġtƌe 
assurées par un agent public en plus de son activité principale, à titre accessoire conformément à la 
règlementation. La personne recrutée au titre de cette activité accessoire pourrait percevoir une 
indemnité forfaitaire de 100 euros brut par séance, soumise à contributions sociales. 
 

L’iŶteƌveŶaŶt ƌeteŶu pouƌ Đette pƌestatioŶ est foŶĐtioŶŶaiƌe au seiŶ d’uŶe autƌe ĐolleĐtivitĠ. Aussi , il 
est nécessaire de prévoir ce dispositif 

 

Il a ĠtĠ pƌoposĠ auǆ ŵeŵďƌes du ĐoŵitĠ de ďieŶ vouloiƌ appƌouveƌ la ĐƌĠatioŶ d’uŶe aĐtivitĠ aĐĐessoiƌe.  
 

A l'unanimité, les membres du CoŵitĠ sǇŶdiĐal oŶt appƌouvĠ la ĐƌĠatioŶ d’uŶe aĐtivitĠ aĐĐessoiƌe.  

 

Délibération 2023-12-094 :  Nouveau règlement du temps de travail 

Paƌ dĠliďĠƌatioŶ eŶ date du Ϭϳ avƌil ϮϬϬϵ, le CoŵitĠ SǇŶdiĐal a adoptĠ le ϭeƌ pƌotoĐole d’aĐĐoƌd affĠƌeŶt 
à l’aŵĠŶageŵeŶt et à la ƌĠduĐtioŶ du teŵps de tƌavail du SǇŶdiĐat.  
 
Depuis Đette date, le SǇvadeĐ s’est dĠveloppĠ taŶt suƌ le plaŶ du teƌƌitoiƌe Ƌue suƌ le plaŶ 
organisationnel. Par ailleurs, plusieurs textes législatifs et ƌĠgleŵeŶtaiƌes oŶt fait l’oďjet de 
modifications et le code général de la Fonction Publique est entré en vigueur le 1er mars 2022. 
 
Ainsi, le présent règlement du temps de travail a pour but de redéfinir un cadre général actualisé selon 
les dispositioŶs lĠgales eŶ vigueuƌ et appliĐaďle à l’eŶseŵďle des ageŶts du SYVADEC. 
 
Il a été proposé aux membres du comité de bien vouloir approuver le présent règlement du temps de 
travail.  
 

A l'unanimité, les membres du comité ont approuvé le présent règlement du temps de travail.  

 Annexe rapport 20 : Règlement du temps de travail 
 

Travaux - M. Don-Georges GIANNI, Président 

Délibération 2023-12-095 :  CTV du Grand Bastia : concertation préalable du public au titre du code 

de l'environnement 

Le Syvadec porte le projet de construction du centre de tri et de valorisation du Grand Bastia (dénommé 
CTV ou pôle de valorisation) sur la commune de Monte. Cette opération répond à de très fortes 
ĐoŶsidĠƌatioŶs d’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal daŶs le Đadƌe de l’eǆeƌĐice du service public de traitement et de 
valoƌisatioŶ des dĠĐhets ŵĠŶageƌs. Il vise à doteƌ le teƌƌitoiƌe d’ĠƋuipeŵeŶts ŵodeƌŶes et ƌespeĐtueuǆ 
de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt Ƌui foŶt dĠfaut à Đe jouƌ. 
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La commune de Monte ne disposant pas à ce jour de plan loĐal d’uƌďaŶisŵe ;pƌoĐĠduƌe eŶ ĐouƌsͿ, la 
demande de permis de construire du centre de tri et de valorisation sera instruite conformément à la 
carte communale en vigueur. Dans ces conditions, le projet, au regard de la surface plancher créée, est 
soumis à ĐoŶĐeƌtatioŶ pƌĠalaďle au titƌe du Đode de l’uƌďaŶisŵe.  
 
SuivaŶt les dispositioŶs du Đode de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt, loƌsƋue le pƌojet est souŵis eŶ paƌtie à 
concertation obligatoire au titre du code de l'urbanisme et qu'il peut également être soumis en partie 
à ĐoŶĐeƌtatioŶ au titƌe du Đode de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt, le ŵaître d'ouvrage peut faire le choix de soumettre 
l'eŶseŵďle du pƌojet à ĐoŶĐeƌtatioŶ au titƌe du Đode de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt.  
 
Cette concertation tient alors également lieu de concertation au titre du code de l'urbanisme.  
DaŶs uŶ souĐi de ĐohĠƌeŶĐe et de Đoŵplğte iŶfoƌŵatioŶ du puďliĐ il est pƌoposĠ de ŵettƌe eŶ œuvƌe 
uŶe ĐoŶĐeƌtatioŶ au titƌe du Đode de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt pouƌ la ƌĠalisatioŶ des tƌavauǆ.  
 
EtaŶt pƌĠĐisĠ Ƌue, paƌ ailleuƌs, l’opĠƌatioŶ est souŵise à ĠvaluatioŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale eŶ appliĐatioŶ de 
l’aƌtiĐle R ϭϮϮ-Ϯ du Đode de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt, uŶe eŶƋuġte puďliƋue iŶteƌvieŶdƌa doŶĐ ultĠƌieuƌeŵeŶt 
daŶs le Đadƌe ƌĠgleŵeŶtĠ de la pƌoĐĠduƌe d’autoƌisation au titre des installations classées pour la 
pƌoteĐtioŶ de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt.  
Il a été demandé aux membres du comité syndical de délibérer pour donner leur accord sur la mise en 
œuvƌe d’uŶe ĐoŶĐeƌtatioŶ au titƌe du Đode de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt ƌelative auǆ tƌavauǆ de ĐoŶstƌuĐtioŶ du 
ĐeŶtƌe de tƌi et de ValoƌisatioŶ de MoŶte et d’appƌouver les modalités fixées pour le déroulement de 
cette concertation préalable. 
 

A l'unanimité, les membres du comité ont donné leuƌ aĐĐoƌd suƌ la ŵise eŶ œuvƌe d’uŶe ĐoŶĐeƌtatioŶ 
au titƌe du Đode de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt ƌelative auǆ tƌavauǆ de ĐoŶstƌuĐtioŶ du ĐeŶtƌe de tƌi et de 
Valorisation de Monte et ont approuvé les modalités fixées pour le déroulement de cette concertation 
préalable. 

 

 

Clôture de la Réunion du Comité Syndical : 12h00 
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